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Avis concernant les conditions générales et les contrats-type de Versatel 

Téléphonie– Téléphonie gratuite 
 
 
 
 Bruxelles, le 14 décembre 2005. 
 
 
1. Cadre légal 
 
L'article 108, § 3, de la loi du 13 juin 2005 relative aux communications électroniques stipule que 
les conditions générales et les contrats-type afférents aux services de communications électroniques 
sont publiés sur le site Internet de l'opérateur après l'avis du service de médiation et du Comité 
consultatif pour les télécommunications. 
 
Le Comité consultatif émet le présent avis sur la base de cette disposition.  
 
  
2. Avis 
 
Au cours de la réunion plénière du 14 décembre 2005 du Comité Consultatif pour les 
télécommunications, le Comité formule les remarques suivantes concernant les conditions générales 
et les contrats-type de Versatel Téléphonie– Téléphonie gratuite. 

 
A. Remarques générales 
 
1) Le Comité constate une rédaction très déficiente tant du texte néerlandais que du texte français. 
Les textes sont de mauvaise qualité et contiennent de nombreuses fautes et imprécisions sur le plan 
de la syntaxe et du vocabulaire. Il est conseillé avec insistance à Versatel de revoir les textes en vue 
d'une rédaction claire et correcte. 
 
Le Comité signale que cette remarque avait déjà été faite dans son avis du 13 avril 2005 concernant 
les conditions générales de Versatel Téléphonie – téléphoner sans limite. Il constate que malgré cet 
avis, Versatel présente à nouveau des textes de très mauvaise qualité.  
 
2) Le terme "gratuite" n'est pas une dénomination correcte du service; un coût est bel et bien lié au 
service. Le terme "gratuite" peut donc être trompeur. 
 
 
 
 
 
B. Remarques concernant certains articles des conditions générales 
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Art. 1.17  
 
Dans le texte français, trois éléments constitutifs du contrat sont énumérés. Il faut donc refermer la 
parenthèse après "...,des spécifications du service" par analogie avec la phrase en néerlandais.  
 
La lettre de livraison devrait également être citée comme faisant partie du contrat. La date à laquelle 
le service sera fourni effectivement est incontestablement importante pour le client. Cette remarque 
vaut donc aussi pour l'article 2.1. 
 
Art. 3.2., b) et c) 
 
b) Le Comité ne voit pas pourquoi les clients ne pourraient pas passer de la "Téléphonie sans 
limite" à la "Téléphonie gratuite". Pour quelle raison Versatel refuse-t-elle cela?  
 
c) Il y est stipulé que le service est refusé aux clients qui utilisent déjà le service. Cette disposition 
est totalement incompréhensible.  
 
Art. 3.4, 3.5 et 4.1. a)  
 
La rédaction de ces dispositions est déplacée. Versatel a conclu avec Belgacom des « SLA » 
(Service Level Agreements) qui prévoient les délais d’intervention et les pénalités éventuelles. Dès 
lors, la façon dont ces deux dispositions sont rédigées est le moyen pour Versatel de ne contracter 
aucune obligation réelle à l'égard du client quant à l'activation du service dans un délai raisonnable. 
Un délai de quinze jours est bien cité mais en fait, Versatel ne s'engage pas à le respecter et le 
consommateur n'a pas de recours (droit de résilier ou droit à un dédommagement par analogie avec 
les délais de raccordement de Belgacom).  
 
Il serait plus honnête de fixer un délai (quinze jours) ainsi qu'une indemnité forfaitaire pour le client 
si l'activation n'est pas faite au terme de celui-ci. L'opérateur peut se dédouaner de cette obligation 
en prouvant la force majeure; par exemple la mauvaise foi de Belgacom. Mais il peut 
évidemment renoncer à cette faculté pour des raisons commerciales. L'article 4.1a) devrait 
également être modifié en ce sens. 
  
Art. 4.3  
 
Il s'agit d'une simple déclaration d'intention sans réelle portée sur la convention qui n'a pas sa place 
dans des conditions générales qui régissent les rapports contractuels entre un fournisseur de services 
et ses clients. 
 
Art. 4.4  
 
Si on peut comprendre que l'opérateur doit pouvoir implémenter des modifications techniques 
quand les circonstances l'imposent (pannes, événements extérieurs, évolution technologique, 
considérations de sécurité...), ce n'est pas une raison pour se ménager un blanc-seing (pas 
d'exigence de motivation, ni même de notification alors que la plupart des modifications que 
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l'opérateur pourrait être amené à implémenter, sont planifiées ou planifiables). 
 
Art. 4.6  
 
Cette disposition ne peut avoir pour conséquence que Versatel se préserve des plaintes survenant 
après le délai de sept jours. Il s'agit d'un service continu qui peut connaître à un moment donné une 
déficience technique et non pas de la livraison d'un bien ou d'un produit dont le client prend 
possession (vice apparent à constater de suite ou rapidement par opposition au vice caché qui se 
révèle plus tard lors de l'utilisation).  
 
Art. 5.2 
 
Les modalités de la notification par Versatel ne sont pas précisées dans cette disposition, alors que 
c'est le cas pour l'utilisateur. Ce dernier doit résilier le contrat par écrit. Il est par conséquent 
préférable de stipuler que Versatel fait également une "notification écrite" desdites modifications au 
lieu d'une "notification".  
 
Art. 6.3  
 
Le délai de cinq jours est trop court (un délai de quinze jours semble raisonnable). Par ailleurs, on 
ne précise pas le point de départ du délai. Si Versatel souhaite compter à partir de la date de 
facturation, même un délai de quinze jours paraît trop strict. Nous savons par expérience que l'envoi 
des factures peut intervenir plusieurs jours après l'établissement de la facture et que la distribution 
du courrier peut aussi prendre plusieurs jours. Tout cela vient rogner le délai de réaction dont 
dispose le client qui peut aussi être absent. 
  
D'autre part, il est exagéré de parler de motifs légaux. Qu'est ce que cela veut dire? Stricto sensu, le 
client devrait invoquer le prescrit de certaines dispositions légales (article x du Code Civil par ex.) 
pour contester valablement. Les contestations de facture portent essentiellement sur des éléments de 
fait. 
 
Cette disposition est en outre en contradiction avec l'article 14.1. qui donne la possibilité de déposer 
une plainte dans les quatorze jours calendrier de la date de facture. Il serait donc préférable de 
supprimer simplement l'article 6.3. de manière à pouvoir travailler sur la base de l'article 14.1. A cet 
égard, il est toutefois remarqué que quatorze jours calendrier est tout de même un délai très court.   
  
Art. 6.4 et 6.5  
 
Le délai de cinq jours calendrier est trop court, en particulier si l'on considère qu'un "accident" est 
toujours possible: découvert accidentel suite au paiement d'une importante dépense imprévue ou 
urgente, débit d'une domiciliation d'un montant non prévu (par ex. en téléphonie). Il faut laisser un 
minimum de temps (c.-à-d. des jours ouvrables) pour compenser le cas échéant un découvert sur un 
compte bancaire. Une domiciliation peut aussi avoir été supprimée par erreur ou on peut avoir 
changé de compte bancaire. 
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L'envoi préalable d'un rappel ou même, dans le pire des cas, d'une mise en demeure formelle, 
semble inhérent à une relation contractuelle "normale" c.-à-d. dans le respect de la bonne foi des 
parties et constituer une démarche usuelle avant de pénaliser l'autre partie. Il est donc abusif 
d'imputer après cinq jours des intérêts de retards et de majorer à titre de clause pénale le montant dû 
de 15%. Dans le même ordre d'idées, on ne peut agréer à ce que la majoration et les intérêts 
concernent également les sommes qui ne sont pas encore échues. 
 
L'article 6.5. impose donc à l'utilisateur de lourdes clauses d'indemnités tandis que rien n'est prévu 
dans ce sens pour Versatel. Une telle clause engendre une inégalité manifeste entre les droits et les 
obligations des parties.   
 
Art. 6.7 
 
Cette disposition ne fournit aucune précision concernant les conditions qui pourraient donner lieu à 
la réclamation de la caution par Versatel. La disposition comporte donc une lacune. Il convient d'y 
apporter plus de précisions pour éviter tout usage arbitraire. 
 
Art. 7.3 
 
Il n'est pas correct de limiter l'indemnisation au total des sommes que le client aura payées à 
Versatel pendant l'année en cours.  
 
Il n’est pas clair s'il s’agit de l'année calendrier ou de l'année contractuelle. 
  
Si responsabilité il y a, il semble juste d'indemniser à concurrence des dommages directs et 
matériels réels (ou un forfait si dommages impossibles à chiffrer de manière précise). D'autant plus 
que telle que libellée, la limitation peut signifier que le maximum est déterminé par les montants 
déjà payés depuis le début de l'année. 
 
Cette disposition n'est donc pas claire. 
 
Art. 12.2., g) et h) 
 
g) Tout d'abord, cette disposition peut donner lieu à des abus. Le but exact de celle-ci n'est pas clair. 
Il est étrange de clôturer tout simplement le service lorsqu'il n'est pas utilisé pendant une période 
déterminée. 
 
Deuxièmement, même dans les cas où la non utilisation résulte d'une disparition physique, le délai 
de huit semaines est trop court. Le point de départ de cette disposition est en effet que les factures 
continuent à être payées et que Versatel ne subit pas de préjudice (le cas du non-paiement relève en 
effet de l'article 12.2., c)).  Il est tout à fait possible que l'utilisateur parte en voyage ou soit 
hospitalisé pendant huit semaines.   
 
h) Apparemment, le fait d'utiliser une connexion prolongée de plus de 6 heures ne constitue pas un 
usage résidentiel et particulier normal. La notion d'"utilisateur" est définie à l'article 1.9.. Il 
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conviendrait donc d'y indiquer la condition de période d'utilisation prolongée limitée. En outre, la 
différence entre un usage "résidentiel" et "particulier" n'est pas claire. Les dispositions 1.9 et 12.2., 
h) doivent par conséquent être accordées de sorte que la terminologie utilisée soit claire et 
uniforme.   
 
Art. 12.4 
 
Il faut faire référence à l'article 12.2 et non au 12.4. 
 
Art. 12.6 
 
Il contredit apparemment l'article 12.1 selon lequel, moyennant un préavis de 10 jours, l'utilisateur 
peut résilier à tout moment sans pénalité. Il faut en fait comprendre qu'il déroge à la règle principale 
énoncée dans le 12.1. Dans le souci d'une information claire et correcte de l'utilisateur, il 
conviendrait de reprendre cette "exception" à la règle générale dans le même article 12.1. 
 
De plus, il n'existe pas d'équivalent pour l'utilisateur en ce qui concerne la possibilité d'obtenir une 
rémunération prévue dans cette disposition, ce qui engendre une inégalité entre les droits et les 
obligations des deux parties.  
 
Art. 15.1.  
 
Le délai de dix jours calendrier dont dispose l'utilisateur pour réagir à une modification des 
conditions générales ne concorde pas avec le délai indiqué à l'article 108, § 2, in fine, de la loi du 13 
juin 2005 relative aux communications électroniques. Celui-ci stipule que l'utilisateur dispose 
jusqu'au dernier jour du mois qui suit l'entrée en vigueur des modifications.  
 
 
3. Commentaires de Versatel 
 
Versatel communique ce qui suit sur les remarques formulées ci-dessus (la numérotation renvoie à 
la numérotation au point 2 ci-dessus). 
 
A. Remarques générales 
 
1) Versatel conteste formellement l'affirmation selon laquelle les termes des Conditions générales 
en question témoignent d'une mauvaise qualité. Ces textes sont suffisamment lisibles et clairs pour 
le consommateur moyen. 
  
2) Nous nous rallions à l’avis du Comité qui estime en général que l’utilisation du terme 
« gratuite » peut en effet induire en erreur, mais nous sommes cependant convaincus que ce n’est 
pas le cas du service Versatel Téléphonie – Téléphonie gratuite. La liste de tarifs et la description 
du service indiquent en effet clairement quelles sont les modalités tarifaires de ce service. 
 
B. Remarques concernant certains articles des conditions générales 
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Art. 1.17  
 
§1. Versatel adapte le texte français. 
§2. Versatel ajoute la Lettre de livraison à la définition du Contrat (art. 1.17) et à l’art. 2.1. 
  
Art. 3.2. 
  
b) Versatel supprimera cette clause. 
 
c) Versatel entend par là que la limitation commerciale du service Téléphonie gratuite consiste à ce 
que le client ne puisse souscrire qu'une fois au service, en d'autres termes uniquement pour une 
CLI. 
  
Art. 3.4, 3.5 et 4.1. a 
  
Versatel s’engage à sérieusement prendre en considération la suggestion du Comité (15 jours 
ouvrables, indemnité forfaitaire, force majeure) mais ne peut à ce jour toutefois pas confirmer son 
engagement à cet égard. 
  
Art. 4.3.  
  
Versatel est disposée à supprimer cette clause. 
  
Art. 4.4.  
  
Par cette clause, Versatel tient à garder le droit d’adapter la plate-forme technique sur laquelle le 
Service est offert si des raisons propres à son réseau l’exigent. Une telle adaptation n’a pas d’impact 
sur l’utilisation par le client, étant donné qu’il s’agit simplement d’une action en arrière-plan, qui 
n’est donc pas visible pour le client. 
  
Art. 4.6. 
  
Versatel partage l’opinion du Comité lorsque ce dernier affirme qu’un service peut également 
présenter des vices après livraison et que par l’art. 4.6, Versatel ne peut pas se soustraire à ses 
responsabilités en la matière, ce qu’elle ne fait d’ailleurs pas non plus (art. 7 – responsabilité). Les 
termes de l’art. 4.6 sont cependant clairs : il s’agit simplement de la livraison du Service. 
  
Art. 5.2.  
  
Versatel adaptera les termes de l’art. 5.2 conformément à l’avis du Comité. 
  
Art. 6.3.  
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Versatel s’engage à sérieusement prendre en considération la suggestion du Comité mais ne peut à 
ce jour toutefois pas confirmer son engagement à cet égard. 
  
Art. 6.4.  
  
Versatel s’engage à sérieusement prendre en considération la suggestion du Comité mais ne peut à 
ce jour toutefois pas confirmer son engagement à cet égard. 
  
Art. 6.5. 
  
Versatel s’engage à sérieusement prendre en considération la suggestion du Comité mais ne peut à 
ce jour toutefois pas confirmer son engagement à cet égard. 
  
Art. 6.7.   
  
Versatel estime ne pas devoir définir de conditions pour pouvoir utiliser son droit d’exiger une 
caution. Elle déclare en effet clairement que celle-ci peut être exigée "à tout moment". 
  
Art. 7.3.  
  
Versatel adaptera les termes de l’art. 7.3 conformément à la suggestion du Comité afin de préciser 
qu’il s’agit des sommes perçues par Versatel au cours de la dernière année de contrat. 
  
Art. 12.2. 
  
g) Versatel prolongera ce délai de huit semaines à minimum 12 semaines. 
  
h) Versatel adaptera les termes de l’art. 1.9 et 12.2 h) conformément à l’avis du Comité. 
  
Art. 12.4.  
  
Versatel adaptera les termes de l’art. 12.4. 
  
 
 
Art. 12.6. 
  
Versatel étendra la portée des termes de l’art. 12.1 conformément à l’avis du Comité. 
Versatel ne peut cependant pas rendre cette clause réciproque : l’objectif est en effet de couvrir les 
frais administratifs, qui sont uniquement couverts par une collaboration avec le client dépassant un 
an. Un tel raisonnement ne tient pas debout pour le client. 
  
Art. 15.1. 
  
Versatel adaptera les modalités de l’art. 15.1 conformément à la loi du 13 juin 2005. 
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